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Ville de Genève� PR-1728 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission de l’aménagement et de l’environne-
ment chargée d’examiner la proposition du Conseil administratif 
du 24 septembre 2025 en vue de l’ouverture d’un crédit d’études 
pour un montant total de 500 000  francs, destiné à des études 
d’urbanisme liées au développement du quartier Praille-Acacias-
Vernets sur le territoire de la Ville de Genève.

1er avril 2026

Rapport de Mme Brigitte Studer.

Cette proposition a été renvoyée à la commission de l’aménagement et de 
l’environnement (CAE) lors de la séance plénière du Conseil municipal du 
28 octobre 2025. La commission s’est réunie, sous la présidence de M. Pierre 
de Boccard, les 10 et 17  février 2026. Les notes de séances ont été prises par 
M. Christophe Vuilleumier, que la rapporteuse remercie pour l’excellente qualité 
de son travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
500 000 francs pour réaliser des études urbanistiques sur le territoire de la Ville 
de Genève en lien avec le développement du quartier Praille-Acacias-Vernets.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 500 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
5 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2026 à 2030.
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Séance du 10 février 2026

Audition de Mme Marjorie de Chastonay, conseillère administrative, en charge 
du département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de Mme Albane Ferraris, cheffe du Service d’urbanisme (URB)

Mme de Chastonay explique que cette proposition est destinée à des études 
complémentaires. Elle rappelle que le quartier Praille-Acacias-Vernets (PAV) 
sera la plus grande mutation urbaine d’Europe. La Ville a la responsabilité de 
doter les huit secteurs du PAV en équipements publics, notamment en écoles, 
crèches, ludothèques, etc. comme aussi un parc des sports qui doit être créé dans 
ce périmètre. Elle remarque que la Ville doit défendre ses intérêts. Elle signale 
que l’URB ne peut pas couvrir l’ensemble des besoins inhérents au PAV compte 
tenu de l’ampleur de ce dernier.

Mme Ferraris remarque que ce crédit est très important pour l’URB puisqu’il 
couvre cinq ans de plan de charges. L’URB agit en amont des projets du Service 
de l’aménagement, du génie civil et de la mobilité (AGCM) en réfléchissant aux 
conditions urbanistiques et en définissant des cadres. Son service accompagne 
également des porteurs de projets et prépare de gros investissements. Le budget 
destiné aux études se monte à 400 000 francs. Ce montant est modeste compte 
tenu des missions du service. 12 000 habitants sont attendus dans le périmètre 
du PAV relevant de la Ville de Genève, avec une première phase aux Vernets. 
De nombreux périmètres sont encore en études avec quatre plans d’affectation à 
venir et des projets spécifiques comme la voie verte ou l’espace rivière.

La proposition PR-1728 servira à financer les études sur plusieurs périmètres, 
en accompagnant le Canton et en veillant à ce que les projets soient qualitatifs. 
Un travail est aussi en cours sur la dimension environnementale de ce quartier 
qui implique les sols ou l’eau ainsi que les excavations. Elle mentionne que pour 
2026-2027, les montants envisagés se montent déjà à près de 288 000 francs. Plu-
sieurs propositions ont été votées par le passé et sont maintenant consommées ou 
du moins utilisées en grande partie.

Questions des commissaires

Le président demande ce que signifie «études d’urbanisme sur le PAV».

Mme Ferraris répond que le service travaille classiquement sur des plans locali-
sés de quartier (PLQ) en fonction d’études menées en amont. Il accompagne éga-
lement les projets en opérant la planification selon les besoins et la démographie.

Quels sont les axes directeurs par rapport à l’art public dans ce volet urbanis-
tique? Quelle est la vision sur l’équipement culturel d’importance dans ce grand 
périmètre?
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Mme de Chastonay répond que la culture n’est pas oubliée. Des discussions 
sont en cours entre les trois communes et les acteurs culturels, mais pas unique-
ment sur le territoire de la Ville de Genève.

Un commissaire remarque que la Ville joue un rôle moteur dans ce domaine.

Mme de Chastonay acquiesce et déclare que plusieurs projets sont conjoints.

Mme Ferraris indique que la démarche se situe très en amont. Il faut encore 
déterminer les concepts des espaces publics en incluant les dimensions tech-
niques, et l’on est encore très loin de l’intégration de la culture qui sera nécessaire 
dans ce quartier.

Elle ajoute qu’un concept a été mis en place avec plusieurs polarités cultu-
relles dans l’ensemble du PAV. Les éléments culturels le long de l’Arve doivent 
être conservés avec, en outre, la création d’une salle dans la caserne. Le grand 
pôle sera l’Etoile en lien avec la gare de Lancy-Pont-Rouge dont découlent les 
projets de la Maison des danses, et des espaces de travail pour les artistes notam-
ment. Praille-Ouest restera artisanal et pourra intégrer des éléments culturels. Des 
éléments supplémentaires comme une bibliothèque ont été ajoutés. Elle évoque 
également le bâtiment acquis par la Fondation Hans Wilsdorf destiné à des acti-
vités culturelles.

Un commissaire remarque que le seul équipement culturel d’importance sera 
donc la Maison des danses.

Mme Ferraris répond que la bibliothèque intercommunale fera 800 m2; elle 
s’ajoutera au Galpon et au projet Wilsdorf.

Est-ce que la moitié des postes du service est suffisante pour assurer le suivi de 
tous ces projets, sachant que le Canton a une direction consacrée au PAV? Est-ce 
qu’il y a assez de ressources?

Mme Ferraris répond qu’au sein de l’URB sept collaborateurs ne s’occupent 
que du PAV et rappelle que tôt ou tard, les dossiers seront confiés aux équipes 
qui piloteront les projets. Son service compte un nouveau collaborateur depuis 
l’année passée. Le service dessine, ce qui prend beaucoup de temps, raison pour 
laquelle il a besoin de mandataires.

Mme de Chastonay constate que le service est toujours à flux tendu, à l’instar 
des autres services de son département. Ce dernier a moins de personnel en com-
paraison de tous les autres départements. Elle serait reconnaissante si le Conseil 
municipal accepte à l’avenir des demandes concernant des ressources humaines. 
Elle siège au conseil de fondation de la Fondation PAV qui compte 18 personnes. 
La Communauté des communes urbaines (CCU) de Genève au sein de la fon-
dation discute de ces problématiques urbanistiques, raison pour laquelle des 
conventions sont passées pour défendre les intérêts de la Ville de Genève.
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Qui contrôle le détail des honoraires? Est-ce que la commission peut avoir 
accès à ces informations?

Mme de Chastonay rappelle que chaque proposition du Conseil administratif 
est contrôlée par la Direction financière de la Ville.

Mme Ferraris ajoute qu’une clôture est opérée à la fin.

Mme  de Chastonay précise que le Conseil municipal a un regard sur les 
comptes à la clôture.

Qu’est-ce qui a été prévu pour le relogement des entreprises?

Mme Ferraris précise que le relogement porte sur les activités et non sur des 
habitants. Certains acteurs économiques vont développer des projets, d’autres 
préfèrent partir en se reposant sur la Fondation pour les terrains industriels de 
Genève (FTI), qui accompagne les industries déplacées.

Qu’est-ce qu’il en est du sport? Est-ce que des surfaces sportives supplémen-
taires sont prévues?

Mme  Ferraris explique qu’une méthode de planification concernant les sur-
faces de sport a été créée et que le parc des sports fait l’objet d’un accord. Mais 
un centre sportif sera nécessaire, d’autant plus que la Queue-d’Arve ne sera pas 
conservée. Une piscine extérieure sera créée en lien avec la rivière et la piscine 
intérieure. Les contraintes sont très fortes, mais à son avis il s’agit d’un projet 
incroyable, reprenant les espaces de la Voirie, qui sera déplacée. Par ailleurs, les 
écoles verront aussi des piscines, et la partie sud du PAV accueillera de la même 
façon des équipements sportifs importants.

Une commissaire s’inquiète également des ressources humaines du service. 
Elle s’étonne en outre de la modestie de l’enveloppe qui est demandée compte 
tenu des enjeux qui relèvent du PAV. Il est question de 100 000 francs par année 
et elle s’interroge sur ce que ce montant peut payer.

Mme Ferraris répond qu’il s’agit d’études, accompagnées par son service, et elle 
pense que cette proposition de 500 000 francs suffira pour les cinq années prévues.

Alors qu’il y aura trois écoles primaires dans ce secteur, est-ce qu’un cycle 
d’orientation ne serait pas aussi nécessaire?

Mme de Chastonay répond que c’est compliqué puisqu’il faut attendre que des 
parcelles se libèrent et que la question du cycle relève du Canton. Il y a égale-
ment d’autres aspects à prendre en compte comme les élèves à besoins spéciaux.

Mme Ferraris remarque que la planification des cycles reste mystérieuse. Ce 
sont les communes qui ont dû soulever cette question, mais il ne sera pas possible 
d’intégrer un cycle dans le PAV.



– 5 –

Est-ce que la route des Jeunes sera revue? Quels seront les gabarits des bâti-
ments?

Mme Ferraris répond qu’une remise à ciel ouvert de la rivière est envisagée le 
long de la route des Jeunes avec la construction d’un front bâti. Les gabarits ont 
été balisés avec des accords en amont, mais il y aura tout de même des contrôles.

Mme de Chastonay ajoute que le Canton prépare aussi des plans localisés de 
quartier (PLQ) pour ce secteur. La Ville s’intéresse aux aménagements au pied 
des tours prévues ainsi qu’à l’occupation des rez-de-chaussée et à l’arborisa-
tion. Elle rappelle que le projet PAV prévoit des constructions très hautes depuis 
longtemps, depuis le masterplan de 2007, et que les communes et le Canton ont 
accepté le PDQ en 2014.

Quels seront les mandats confiés et pour quelles activités?

Mme Ferraris répond que pour le parc des sports, par exemple, une étude envi-
ronnementale doit être menée avec des compétences d’ingénierie environnemen-
tale dont le service ne dispose pas. Il s’agit alors d’un mandat d’experts.

Mme de Chastonay rappelle que des appels d’offres sont réalisés.

Mme Ferraris ajoute que le service n’a pas non plus les moyens de réaliser tous 
les dessins.

Est-ce que la Ville a participé au quota logements-emplois pour Acacias I?

Mme de Chastonay répond qu’une votation populaire avait été réalisée à ce 
propos.

Mme Ferraris ajoute que le quota a évolué depuis lors avec un accroissement 
du nombre de logements.

Est-ce qu’il est possible d’avoir une liaison entre les parcs et la rivière?

Mme Ferraris répond qu’il y a un travail mené à ce propos sur la base d’une 
étude effectuée.

Est-ce que les urbanistes interviennent au niveau des voies de circulation?

Mme Ferraris explique que c’est l’AGCM qui s’occupe des trottoirs alors que 
l’URB se demande s’il faut une rue ou un parc.

Est-ce que la maquette du PAV sera modifiée?

Mme Ferraris répond que les images de la maquette PAV commencent à se 
figer avec des gabarits sans le détail des projets d’architecture, lesquels seront 
définis par la suite.
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Est-ce que la Ville aura son mot à dire sur l’esthétique des projets?

Mme Ferraris répond que la Ville a été associée au concours. Elle ajoute que 
l’architecture reste un art et que le programme de la caserne a une densité très 
forte.

Comment influencer les nombreux projets pour les Vernets?

Mme  de Chastonay rappelle que tout changement urbanistique suscite des 
réactions.

Un commissaire rappelle que des dérogations ont été octroyées pour des rai-
sons financières et que l’on a créé des cages à lapins aux Vernets.

Pour une commissaire, la Ville a la chance de partir d’une feuille blanche. Les 
nouveaux bâtiments sont construits pour les cent prochaines années. Le choix 
architectural des projets ne doit pas être influencé par des questions purement 
financières liées au coût de construction.

Est-il possible de s’adresser aux entreprises qui développent des projets pour 
créer des crèches d’entreprise?

Mme de Chastonay répond qu’il s’agit du secteur privé et que ces démarches 
relèvent des entreprises elles-mêmes.

Mme Ferraris indique que les investisseurs développent des services dans leurs 
programmes, notamment dans les hautes tours. Elle remarque que le projet de la 
Coopérative de l’habitat associatif (CODHA) aux Vernets est à cet égard intéres-
sant.

Est-ce qu’un programme informatique permet de suivre chaque projet, afin de 
faire un point de situation?

Mme de Chastonay répond que les enjeux doivent être analysés en amont avec 
des études qui sont stratégiques puisqu’elles servent de levier pour la Ville de 
Genève; l’unité Opérations foncières travaille également sur le PAV. Elle précise 
que les études permettent d’objectiver les situations et d’éviter les erreurs. Il y a 
aussi la géomatique.

Mme  Ferraris ajoute que le service vient de changer d’outil informatique, 
lequel permet d’avoir des points de situation sur les projets.

Un commissaire signale que des parents sont inquiets quant à l’avenir du ter-
rain d’aventures existant et demande si des espaces de cette nature sont pensés.

Mme Ferraris répond que ce terrain doit rester. Le périmètre est très contraint 
mais ce maintien est un invariant.
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Séance du 17 février 2026

Discussion, prises de positions et votes

Le président, du Parti libéral-radical, pense que des recommandations sur la 
question culturelle seraient préférables à des auditions.

Une commissaire d’Ensemble à gauche – Union populaire rappelle qu’une 
motion avait été votée par le Conseil municipal pour que la culture soit prise en 
compte dans le cadre du PAV. Elle ajoute que les communes ont aussi développé 
des réflexions sur le sujet. Soutenir cet aspect lui semble un atout à ce niveau du 
projet.

Un commissaire du Parti socialiste déclare avoir suivi les discussions sur le 
PAV et il remarque qu’il n’est question que de logements et de bureaux. Or, il 
pense qu’il y a un problème d’échelle compte tenu de la population qui est atten-
due, et il proposerait plutôt une recommandation et un amendement. Il déclare 
qu’il faut prendre en compte non seulement les acteurs culturels mais aussi les 
publics.

Le président partage cette opinion.

Un commissaire des Vert-e-s remarque qu’en cas d’audition, il serait judi-
cieux d’entendre un représentant de la direction du PAV. Si ce quartier semble 
mal loti à l’avenir sous l’angle culturel, d’autres sont bien plus pauvres à cet 
égard, comme le social ou le sport. Il ajoute que plusieurs enjeux sont débattus et 
il remarque qu’il serait défavorable à l’idée de n’avoir un retour que sur un seul 
des aspects. Il proposerait donc l’audition, au besoin, d’Albéric Hopf, adjoint de 
direction.

Une commissaire d’Ensemble à gauche – Union populaire rappelle que la 
CCU a pour mission de développer ces réflexions.

Le président passe au vote sur le principe d’un vote immédiat.

Le vote immédiat est accepté par 12 oui (2 MCG, 2 UDC, 2 PLR, 1 LC-VL, 
1 Ve, 4 S) contre 2 non (EàG-UP, Ve), 1 abstention (LC-VL).

Une commissaire du groupe Le Centre – les Vert’libéraux propose une recom-
mandation: «Que les études d’urbanistes portent une ambition créative forte sur 
l’esthétique et la qualité du projet».

Un commissaire des Vert-e-s déclare que les études ne portent que sur les 
espaces publics et non sur les constructions, ce qui n’empêche pas l’adoption de 
cette recommandation.

Un commissaire du Parti socialiste remarque qu’il est impossible d’interve-
nir sur l’architecture et observe que les retours sur les premières phases peuvent 
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influencer politiquement la suite. Il déclare alors qu’il dirait «qualité du bâti» 
plutôt «qu’esthétique du projet».

La commissaire du groupe Le Centre – les Vert’libéraux est d’avis qu’il est 
nécessaire d’assumer les architectures qui sont proposées et que ce n’est plus pos-
sible d’accepter des cubes dénués de terrasses ou d’ouvertures.

Le président passe au vote de la recommandation, qui est acceptée par 13 oui 
(2 Ve, 4 S, 1 EàG, 2 LC-VL, 2 UDC, 2 PLR) et 2 abstentions (MCG).

Le président déclare pour le Parti libéral-radical qu’il est important que ce 
quartier puisse être à dimension humaine. Son groupe acceptera ce projet.

Le commissaire du Mouvement citoyen genevois rappelle que son groupe 
s’était opposé à Acacias I puisque trop étriqué et dénué d’espaces verts. Il ajoute 
que dans plusieurs quartiers aucune infrastructure sociale ou culturelle n’est des-
tinée aux jeunes et que la proposition est laconique à ce propos. Il espère que les 
urbanistes se rappelleront de prendre en compte les jeunes. Son groupe votera ce 
projet.

Le commissaire de l’Union démocratique du centre votera contre ce projet, 
qui se développera quoi qu’il en soit, et il pense que la Ville n’a pas le choix. Il 
est indispensable que la Ville puisse marquer sa présence.

Le commissaire du Parti socialiste partage l’avis du Mouvement citoyen 
genevois à propos de la dimension culturelle et estime qu’une vision ample est 
nécessaire. Il rappelle par ailleurs que la population s’est prononcée sur ce péri-
mètre et pense que cette proposition permettra de donner un peu d’air aux ser-
vices qui semblent débordés.

Une commissaire d’Ensemble à gauche – Union populaire mentionne que son 
groupe votera cette proposition, soulignant l’importance de mener des études. Elle 
rappelle que son groupe s’était opposé à Acacias I et à la surdensification des Ver-
nets. Elle mentionne qu’il est difficile pour la population de visualiser les futurs 
bâtiments. Elle regrette que la commission ne se soit pas davantage interrogée sur 
la place réservée aux infrastructures culturelles, sociales et sportives. A son avis, 
ces aspects ne sont pas suffisamment garantis. Elle ajoute qu’il convient de veiller 
à ce que l’URB ait suffisamment de moyens pour mener à bien sa mission.

Un commissaire des Vert-e-s tient à saluer la présentation de l’URB en remar-
quant que le PAV sera la ville de demain. Il mentionne qu’il est nécessaire d’objec-
tiver les possibles, raison pour laquelle ces crédits d’études sont nécessaires.

Une commissaire du groupe Le Centre – les Vert’libéraux mentionne que son 
groupe votera cette proposition qui permettra d’étudier de nombreux projets. Elle 
pense qu’il est bon de pouvoir déléguer du travail à des spécialistes.
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Mise aux voix, la proposition PR-1728 est acceptée à l’unanimité des membres 
présents par 14 oui (2 MCG, 2 UDC, 2 LC-VL, 2 Ve, 1 EàG, 4 S, 1 PLR).

PROJET DE RECOMMANDATION

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à faire en sorte que les 
études d’urbanistes portent une ambition créative forte sur l’esthétique et la qua-
lité du projet.

Annexe: présentation PR-1728 PAV (séance du 10 février 2026)



– 10 –

Au
di

tio
n 

Co
m

m
is

si
on

 d
e 

l’A
m

én
ag

em
en

t 
et

 d
e 

l’E
nv

iro
nn

em
en

t|
 1

0 
fé

vr
ie

r 2
02

6

P
R

 1
7

2
8

 P
A

V



– 11 –

D
E

M
A

N
D

E
 D

E
 2

 
C

R
É

D
IT

S
 D

'É
TU

D
E

S
, 

P
O

U
R

Q
U

O
I?

Le
 se

rv
ic

e 
d’

ur
ba

ni
sm

e 
ag

it 
en

 a
m

on
t 

de
s p

ro
je

ts
 d

’a
m

én
ag

em
en

t o
u 

de
 

co
ns

tru
ct

io
n 

en
 d

ét
er

m
in

an
t l

es
 

co
nd

iti
on

s u
rb

an
ist

iq
ue

s c
ad

re
s.

 Il
 

ac
co

m
pa

gn
e 

ég
al

em
en

t l
es

 p
or

te
ur

s d
e 

pr
oj

et
s p

riv
és

 o
u 

pu
bl

ic
s.

 

Il 
pr

ép
ar

e 
do

nc
 le

s g
ra

nd
si

nv
es

tis
se

m
en

ts
fu

tu
rs

 d
u 

PD
co

m

av
ec

 u
n

bu
dg

et
d’

ét
ud

e 
de

 4
00

’0
00

 F
rs

 en
vi

ro
n 

qu
i n

e 
su

ffi
ra

 
pa

s à
 l’

av
en

ir 
fa

ce
 a

ux
 d

éf
is 

po
sé

s p
ar

 la
 tr

an
sit

io
n 

so
ci

al
e 

et
 

éc
ol

og
iq

ue
 d

u 
te

rri
to

ire
 a

in
si 

qu
e 

la
 ré

al
isa

tio
n 

du
 p

ro
gr

am
m

e 
PA

V.
 



– 12 –

1

2

3 4

5

6

7

Ve
rn

et
s

+1
20

0 
lo

ge
m

en
ts

/+
31

00
 h

ab
ita

nt
s,

 +
51

0 
em

pl
oi

s,
 +

30
0 

lo
ge

m
en

ts
 é

tu
di

an
ts

, E
m

m
én

ag
em

en
t p

rin
te

m
ps

 2
02

6

Ac
ac

ia
s 1

 
+2

30
0 

lo
ge

m
en

ts
/+

52
00

 h
ab

ita
nt

s,
 +

67
’7

00
 S

BP
 m

2 
em

pl
oi

s,
 

1è
re

s r
éa

lis
at

io
ns

 2
03

0

Et
oi

le
 3

Dé
m

ar
ra

ge
 é

tu
de

 P
LQ

 1
er

se
m

es
tre

 2
02

6

Pa
rc

 d
es

 sp
or

ts
Im

ag
e 

di
re

ct
ric

e 
en

 c
ou

rs
 d

’é
la

bo
ra

tio
n 

(p
ilo

ta
ge

 V
dG

)
PS

 p
ré

vu
 2

02
7-

20
28

Ac
ac

ia
s 2

Dé
m

ar
ra

ge
 é

tu
de

 P
LQ

 1
er

se
m

es
tre

 2
02

6

Te
rn

ie
r

Pr
og

ra
m

m
at

io
n 

et
 a

pp
el

 à
 p

ro
je

t e
n 

co
ur

s d
e 

pr
ép

ar
at

io
n

1 2 3 4 5 6 7

Po
in

te
 n

or
d 

24
 à

 2
8’

00
0 

m
2 

de
 lo

ge
m

en
ts

/5
50

 à
 6

50
 h

ab
ita

nt
s,

 3
70

0 
à 

45
00

 m
2 

d’
ac

tiv
ité

s,
 3

5 
à 

36
 0

00
 m

2 
d’

éq
ui

pe
m

en
ts

 p
ub

lic
s. 

 
En

qu
êt

e 
te

ch
ni

qu
e 

pr
oj

et
 d

e 
PL

Q 
pr

év
ue

 p
ou

r p
rin

te
m

ps
 2

02
6

P
R

 1
7

2
8

 P
A

V

Vo
ie

 ve
rt

e

Bo
ul

ev
ar

d 
ur

ba
in

 D
us

sa
ud

et
 ro

ut
e 

de
s J

eu
ne

s

Es
pa

ce
s r

iv
iè

re
s

•
Pr

og
ra

m
m

e 
PA

V
Vd

G
re

pr
és

en
te

 
en

vi
ro

n 
un

 to
ta

l d
e 

12
’0

00
 h

ab
ita

nt
s 

à 
te

rm
e.

  
•1

 p
ro

je
te

n 
ch

an
tie

r 
•1

 P
LQ

en
 fo

rc
e 

•4
 p

la
ns

 d
’a

ffe
ct

at
io

n
à 

ve
ni

r



– 13 –

-
Le

s
ét

ud
es

d’
ur

ba
ni

sm
e

qu
i

se
ro

nt
m

en
ée

s
su

r
le

se
ul

te
rr

ito
ire

de
la

Vi
lle

de
Ge

nè
ve

,
no

ta
m

m
en

t
su

r
le

s
pé

rim
èt

re
sd

u
Pa

rc
de

ss
po

rt
se

td
’A

ca
ci

as
2

;

-
Le

s
ét

ud
es

et
ex

pe
rt

ise
s

qu
e

la
Vi

lle
de

Ge
nè

ve
po

ur
ra

it
so

lli
ci

te
ra

fin
de

co
m

pl
ét

er
et

en
ric

hi
rl

es
ét

ud
es

m
en

ée
s

pa
rl

e
Ca

nt
on

su
rl

es
pé

rim
èt

re
s

d’
Ac

ac
ia

s
1,

d’
Ac

ac
ia

s
2

et
de

la
Po

in
te

-N
or

d,
no

ta
m

m
en

t
po

ur
ce

qu
ia

tra
it

à
l’é

va
lu

at
io

n
de

s
be

so
in

s
en

éq
ui

pe
m

en
ts

pu
bl

ic
s

et
le

ur
im

pl
an

ta
tio

n
;

-
D’

en
te

nt
e

av
ec

la
Di

re
ct

io
n

du
PA

V
(D

PA
V)

ou
la

Fo
nd

at
io

n
Pr

ai
lle

-A
ca

ci
as

-V
er

ne
ts

(F
PA

V)
(c

o-
fin

an
ce

m
en

t)
de

s
ét

ud
es

ou
ex

pe
rt

ise
s

re
la

tiv
es

au
su

ivi
en

vi
ro

nn
em

en
ta

l,
à

la
m

ob
ili

té
ou

en
co

re
à

la
ré

ha
bi

lit
at

io
n

de
sb

ât
im

en
ts

.

Pr
év

u
en

20
26

-
Ac

ac
ia

s
1

-c
of

in
an

ce
m

en
ta

ve
c

FP
AV

de
l’é

tu
de

im
ag

e
di

re
ct

ric
e

lo
tE

43
70

1,
84

CH
F

TT
C

(s
oi

t2
1

85
0,

92
CH

F
TT

C
po

ur
la

Vi
lle

)

-
Ac

ac
ia

s
1

-
co

fin
an

ce
m

en
t

av
ec

FP
AV

du
co

m
pl

ém
en

t
de

l’é
tu

de
de

fa
isa

bi
lit

é
po

ur
l’é

co
le

13
44

0
CH

F
HT

(s
oi

t6
72

0
CH

F
HT

po
ur

la
Vi

lle
)

-
Ac

ac
ia

s2
–

40
à

80
’0

00
Fr

sp
ou

rp
ar

tic
ip

at
io

n
ét

ud
e

él
ab

or
at

io
n

PL
Q

-
Po

rt
s

Fr
an

cs
–

m
ise

à
jo

ur
de

l’é
tu

de
de

fa
isa

bi
lit

é
vo

iri
e

40
’0

00
à

80
’0

00
Fr

s

-
Pa

rc
de

s
sp

or
ts

–
ét

ud
e

en
vi

ro
nn

em
en

ta
le

(E
ES

po
ur

im
ag

e
di

re
ct

ric
e)

10
0’

00
0

Fr
s

P
R

 1
7

2
8

 P
A

V
50

0’
00

0 
Fr

s d
es

tin
és

 à
 d

es
 

ét
ud

es
 d

’u
rb

an
ism

e l
ié

es
 a

u 
dé

ve
lo

pp
em

en
t d

u 
qu

ar
tie

r P
AV

 
su

r l
e 

te
rr

ito
ire

 d
e 

la
 V

ill
e 

de
 

Ge
nè

ve
. 

So
it

en
tre

21
4’

00
0

Fr
se

t2
88

’0
00

Fr
sp

ou
r2

02
6



– 14 –

Ce
s d

ép
en

se
s 

d’
ét

ud
es

 n
e 

pe
uv

en
t p

as
 ê

tr
e 

pr
is

es
 s

ur
 le

s 
cr

éd
its

 p
ré

cé
de

m
m

en
t v

ot
és

. 

P
R

 1
7

2
8

 P
A

V


